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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Conditions d'attribution
Question écrite n° 49969

Texte de la question

M Philippe Vasseur attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, sur les conditions
d'attribution des bourses d'enseignement superieur en faveur des enfants de certains agriculteurs. En effet, pour
les agriculteurs ayant choisi une fiscalite au reel, les amortissements sont pris en compte dans l'etablissement
des revenus. De ce fait, les interesses perdent frequemment le benefice des bourses auxquelles ils auraient pu
autrement pretendre. Ces investissements correspondent a des besoins de l'entreprise familiale qui permettent
seulement dans bien des cas le maintien de l'outil de travail. Aussi il lui demande, afin de ne pas penaliser
davantage cette categorie de contribuables, s'il envisage de revoir les conditions d'attribution des bourses de
l'enseignement superieur pour cette profession.

Texte de la réponse

Reponse. - Les bourses d'enseignement superieur sont accordees par les recteurs d'academie en fonction des
ressources et des charges familiales appreciees au regard d'un bareme national, quelle que soit la categorie
socioprofessionnelle des demandeurs. A cet egard, on observe que 16 917 etudiants issus de familles
d'agriculteurs ont beneficie d'une bourse en 1988-1989 (derniere annee connue), soit 7,8 p 100 de l'ensemble
des boursiers (217 382 etudiants). Ce principe d'equite a conduit le ministre d'Etat, ministre de l'education
nationale, a adresser aux recteurs des instructions precises concernant l'appreciation des ressources familiales
ouvrant droit a bourse au titre de l'annee universitaire 1990-1991, en particulier pour les revenus provenant de
benefices agricoles. Pour ceux d'entre eux qui sont soumis au regime reel d'imposition, eu egard au caractere
aleatoire et incertain de l'activite, les recteurs prennent desormais en compte la moyenne des revenus de
l'exercice de l'annee de reference et des deux exercices l'encadrant apres reintegration du montant de la
dotation aux amortissements. En revanche, le montant de l'abattement fiscal prevu pour les frais consecutifs a
l'adhesion a un centre de gestion agree est deduit. Comme dans le second degre, la reintegration de la dotation
aux amortissements est justifiee par le fait que ceux-ci ne peuvent etre consideres comme des charges mais
representent un mode particulier d'utilisation des ressources sous la forme de depenses differees dans le temps
et dont la realisation n'est pas certaine. Au demeurant, les sommes mentionnees a ce titre dans les documents
comptables ne sont inscrites que pour memoire. Il n'est donc pas possible de considerer la dotatin aux
amortissements comme venant en diminution du montant des ressources familiales. La consultation de la
commission regionale des bourses dans laquelle siege un representant des chambres d'agriculture constitue
une garantie supplementaire dans l'examen de ces demandes. Par ailleurs, les enfants d'agriculteurs, comme
les autres candidats boursiers, beneficient de deux points de charges supplementaires lorsque leur domicile
habituel est eloigne de plus de trente kilometres de la ville universitaire frequentee. La possibilite pour ces
etudiants d'obtenir une bourse ou un taux superieur de bourse s'en trouve donc renforcee. Toutefois, conscient
de la charge financiere que represente pour les familles modestes l'acces de leurs enfants a l'enseignement
superieur, il a ete prevu a la rentree universitaire 1991 d'accorder un point de charge supplementaire au
candidat boursier dont le domicile est eloigne de plus de trois cents kilometres de son lieu d'etudes.
Independamment de ces dipositions, il convient de rappeler que les etudiants non boursiers issus de familles
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d'agriculteurs peuvent, comme les autres etudiants, beneficier d'un pret d'honneur, exempt d'interet et
remboursable au plus tard dix ans apres la fin des etudes.
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